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I.  PARTICIPATION 

1. Le Groupe de travail des politiques de coopération en matière de réglementation et de 
normalisation (WP.6) a tenu à Genève, du 5 au 7 novembre 2007, sa «Semaine de coopération en 
matière de réglementation et de normalisation». Celle-ci comprenait à la fois sa dix-septième 
session (5-7 novembre), le séminaire international sur la sécurité des produits et la contrefaçon 
(l’après-midi du 5 novembre et la matinée du 6 novembre) et, parallèlement, une séance spéciale 
consacrée au matériel à utiliser en présence d’explosifs (le 6 novembre). 

2. Les pays ci-après étaient représentés: Albanie, Allemagne, Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, 
Belgique, Canada, Chypre, États-Unis d’Amérique, Fédération de Russie, Finlande, France, 
Géorgie, Grèce, Kazakhstan, Kirghizistan, Lettonie, Lituanie, Malte, Moldova, Ouzbékistan, 
Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord, Serbie, Slovaquie, Suède, Suisse, Tadjikistan, Turquie et Ukraine. 

3. Un représentant de la Communauté européenne a également participé à la réunion. 

4. Des représentants de l’Australie, du Brésil, de la Chine, de l’Indonésie, du Japon, de la 
Jordanie, du Kenya, de la Malaisie et de l’Ouganda y ont participé en vertu de l’article 11 du 
mandat de la Commission. 

5. Les organismes et institutions spécialisées des Nations Unies ci-après ont pris part aux 
travaux: Commission économique pour l’Afrique (CEA), Conférence des Nations Unies sur le 
commerce et le développement (CNUCED), Organisation mondiale de la propriété intellectuelle 
(OMPI) et Organisation mondiale du commerce (OMC). 

6. Les organisations intergouvernementales ci-après étaient également présentes: Assemblée 
interparlementaire de la Communauté d’États indépendants (CEI), Organisation internationale de 
métrologie légale (OIML) et Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE).  

7. Les organisations non gouvernementales accréditées ci-après ont participé aux travaux: 
Comité européen de normalisation (CEN), Commission électrotechnique internationale et 
Organisation internationale de normalisation (ISO). 

8. À l’invitation du secrétariat, des observateurs représentant des sociétés, des associations et 
des chambres de commerce du secteur privé et des organisations de la société civile de diverses 
régions étaient présents. 

II.  ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
(point 1 de l’ordre du jour) 

Document: ECE/TRADE/C/WP.6/2007/1 − Ordre du jour provisoire 

9. L’ordre du jour provisoire, publié sous la cote ECE/TRADE/C/WP.6/2007/1, a été adopté 
avec quelques modifications. 
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III.  ÉLECTION DU BUREAU  
(point 2 de l’ordre du jour) 

10. M. C. Arvius (Suède) a été élu Président, et MM. V. Koreshkov (Bélarus) et P. Lukac 
(Slovaquie) Vice-Présidents. 

IV.  QUESTIONS DÉCOULANT DE LA SOIXANTE-DEUXIÈME SESSION  
DE LA COMMISSION ÉCONOMIQUE POUR L’EUROPE  

ET DES PREMIÈRE ET DEUXIÈME SESSIONS  
DU COMITÉ DU COMMERCE  

(point 3 de l’ordre du jour) 

11. Le Groupe de travail:  

a) A pris note des informations communiquées par le Chef de la Section de la politique 
commerciale et de la coopération intergouvernementale concernant les nouvelles méthodes de 
travail de la Commission; 

b) Est convenu, le Comité ayant expressément demandé d’établir un document sur 
d’éventuels projets à exécuter de concert avec le Centre pour la facilitation du commerce et les 
transactions électroniques (CEFACT-ONU), de procéder aux modifications nécessaires lors de 
l’examen de son programme de travail (point 11 de l’ordre du jour). 

V.  SÉMINAIRE INTERNATIONAL SUR LA SÉCURITÉ  
DES PRODUITS ET LA CONTREFAÇON  

(point 4 de l’ordre du jour) 

Document: ECE/TRADE/C/WP.6/2007/2 − Programme provisoire du séminaire 

12. Le séminaire a été organisé de façon que les problèmes puissent être envisagés selon les 
points de vue des principales parties concernées (organisations et organes internationaux et 
régionaux, gouvernements et autorités ou institutions nationales, secteur privé et 
consommateurs).  

13. À la séance d’ouverture, M. Patrice Robineau, Conseiller principal du Secrétaire exécutif, a 
donné un aperçu des travaux de la CEE en matière de droits de propriété intellectuelle (DPI). 
Les représentants de l’OMPI et de l’OCDE ont également fait des exposés, respectivement sur le 
contexte international général dans lequel s’inscrivent les questions liées aux DPI et sur le coût 
de la contrefaçon pour l’économie mondiale (résultats de la récente étude de l’OCDE intitulée 
«The Economic Impact of Counterfeiting and Piracy», 2007).  

14. La première séance, consacrée au thème «Sécurité des produits: problèmes et enjeux 
communs», a offert une occasion de prendre en considération les vues des gouvernements. 
Le représentant de la Communauté européenne a présenté les grandes lignes d’une proposition 
législative relative au renforcement de la surveillance des marchés dans l’Union européenne 
(UE). Dans leurs exposés respectifs, l’Assemblée interparlementaire de la CEI et le Conseil 
inter-États de normalisation, certification et métrologie de la CEI ont donné un aperçu des 
activités exécutées à l’échelon sous-régional, tandis que le représentant du Brésil a décrit celles 
menées au niveau national. Le point de vue des consommateurs a été étudié tout comme celui du 
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secteur privé, représenté par l’Action des entreprises pour mettre un terme à la contrefaçon et au 
piratage de la Chambre de commerce internationale (CCI) et par le Réseau anti-contrefaçon 
canadien (BCACN), qui ont présenté des communications. 

15. Des données d’expérience concrètes ont été échangées dans le cadre d’une séance 
consacrée à la mise en place de réseaux partagés pour protéger les consommateurs et les 
utilisateurs contre les produits dangereux et contrefaits. Les travaux du groupe «MARS» du 
Groupe de travail et sa proposition de nouvelle recommandation («M») visant à associer les 
organes de surveillance des marchés à la lutte contre la contrefaçon ont été présentés. 
Les représentants de Moldova et de l’Ukraine ont fait part de l’expérience acquise en faisant 
appel à des sociétés privées. Les activités menées par les pouvoirs publics pour protéger les 
consommateurs en Indonésie et en Suisse ont également été présentées.  

16. La dernière séance, consacrée à la coopération internationale et régionale sur les questions 
de sécurité des produits, a permis de faire le point sur les travaux du Forum pour l’application de 
la sécurité des produits européens (Product Safety Enforcement Forum of Europe − PROSAFE) 
et du Groupe international pour la sécurité des produits de consommation (International 
Consumer Product Safety Caucus − ICPSC), les projets connexes menés dans l’UE et les 
récentes activités de normalisation engagées à cet égard par le CEN.  

17. Une des questions soulevées (par la délégation de la CEI) lors du séminaire concernait la 
nécessité de prévoir des définitions claires et juridiquement contraignantes de la contrefaçon et 
des produits falsifiés.  

18. L’attention a été appelée sur un nouveau problème se posant dans le domaine du 
commerce, à savoir la contrefaçon des marques de certification fixées sur les produits, qui 
présente un risque pour la santé ou la sécurité (question soulevée par les instances de 
réglementation et les milieux professionnels du Canada).  

19. Les représentants ont constaté que, d’une manière générale, l’utilisation de marques 
frauduleuses d’évaluation de la conformité entame la confiance portée aux instances compétentes 
aux niveaux national et international.  

20. Plusieurs questions intersectorielles ont été soulevées au cours des débats. Elles portaient 
notamment sur la pratique qui consisterait à enregistrer d’anciennes normes soviétiques en tant 
que marques de fabrique, les DPI d’entreprises qui prennent part à l’élaboration de normes 
publiques et, d’une manière générale, les liens entre normes publiques et normes privées, ainsi 
que les problèmes de DPI ayant trait à la diffusion de normes (les normes publiques doivent-elles 
être communiquées gratuitement, par exemple lorsqu’elles concernent la sécurité et la santé 
publique?).  

21. Parmi les mesures que les intervenants et les experts ont proposées pour prendre en compte 
les différents aspects de la contrefaçon, il convient de mentionner la mobilisation du monde de 
l’entreprise et des consommateurs, ainsi que la coopération entre toutes les autorités compétentes 
chargées de l’application des lois (offices des brevets, police, douanes, organismes de 
surveillance des marchés, notamment). La recommandation «M» proposée a été considérée 
comme une approche novatrice propre à donner de bons résultats sans nécessiter de nouvelles 
ressources.  
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22. Sur le plan de la réglementation, les propositions avancées ont porté sur la création de 
bases de données relatives aux certificats délivrés et aux produits auxquels la certification a été 
refusée (pour diverses raisons) à l’échelle nationale, l’interconnexion accrue des bases de 
données avec les bases équivalentes d’autres pays et la prise en compte des données relatives aux 
produits et marques contrefaits dans les informations partagées entre les systèmes régionaux 
actuels et futurs concernant les produits qui présentent un risque pour la sécurité publique. Il a 
été jugé souhaitable que de telles bases de données (dont l’accès serait réservé aux responsables 
de la réglementation) énumèrent les caractéristiques des produits authentiques (lorsque les 
fabricants sont désireux de partager ces informations) et celles des marques authentiques 
d’évaluation de la conformité.  

23. Les participants ont souligné que la lutte contre les produits de contrefaçon (et, en 
particulier, ceux qui sont dangereux) était une tâche qui incombait à la fois aux autorités et aux 
entreprises.  

24. À l’issue du séminaire, les participants sont convenus de ce qui suit: 

a) Se féliciter de l’initiative prise par la CEE d’organiser une telle réunion et remercier 
les intervenants pour leurs exposés, instructifs et de grande qualité; 

b) Prendre note des conséquences économiques et juridiques néfastes, pour une société 
soucieuse des règles du droit, des atteintes aux droits de propriété intellectuelle et, en particulier, 
des risques que peuvent faire courir aux consommateurs et aux utilisateurs des produits de 
contrefaçon dangereux ou des produits portant une marque frauduleuse d’évaluation de la 
conformité; 

c) Confirmer la responsabilité majeure qui incombe aux pouvoirs publics d’assurer la 
sécurité des produits et le respect des droits de propriété intellectuelle (en coopération avec le 
secteur privé), et souligner qu’il importe d’établir et de promouvoir de bonnes pratiques dans ce 
domaine (par exemple, celles qui sont proposées par le groupe «MARS», ainsi que dans sa 
nouvelle recommandation «M»); 

d) Encourager les gouvernements à promouvoir une coopération entre les institutions en 
matière de sécurité des produits et de droits de propriété intellectuelle aux échelons national et 
régional; 

e) Prendre note de diverses questions intersectorielles relatives aux droits de propriété 
intellectuelle qui mériteraient d’être étudiées plus avant au sein du secrétariat et de concert avec 
d’autres organisations; 

f) Demander au Bureau du Groupe de travail des politiques de coopération en matière 
de règlementation et de normalisation d’étudier les moyens de prendre en considération les 
questions soulevées au cours du séminaire dans le programme de travail.  
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VI.  PRATIQUES DE NORMALISATION ET DE RÉGLEMENTATION  
(point 5 de l’ordre du jour) 

A.  Examen des faits nouveaux (point 5 a) de l’ordre du jour) 

Documents: ECE/TRADE/C/WP.6/2007/3 − Developments in standardization and regulatory 
areas 

 ECE/TRADE/C/WP.6/2007/4 − Questions posées par les autorités russes chargées 
de la réglementation et réponses préliminaires 

Débat général sur l’évolution de la normalisation 

25. Le Groupe de travail a pris note du document (ECE/TRADE/C/WP.6/2007/3) présenté par 
le secrétariat de la Communauté économique eurasienne, qui fournit des renseignements sur un 
accord relatif à l’élaboration de règlements techniques uniformes par les pays membres de ce 
groupe. Il a été rappelé que cet accord faisait appel aux mécanismes préconisés dans la 
recommandation «L» du Groupe de travail. 

26. Le représentant de la Communauté européenne a fait état de l’examen en cours de la 
«nouvelle approche» envisagée dans l’UE et d’une proposition législative connexe relative à un 
cadre juridique commun pour la commercialisation des produits.  

27. Le Groupe de travail a pris note de la communication de la Communauté économique 
eurasienne sur un accord relatif à l’élaboration de règlements techniques uniformes 
(ECE/TRADE/C/WP.6/2007/3), ainsi que des informations communiquées par la Communauté 
européenne sur la réforme de la législation selon une nouvelle approche. 

Table ronde 

28. Il a été rappelé qu’après les débats menés au cours du Forum international de la CEE sur le 
langage commun en matière de réglementation dans le commerce mondial, organisé 
conjointement en juin 2006 par le Groupe de travail et le Comité du commerce, des questions 
liées à la réglementation avaient été soulevées à l’occasion de contacts établis avec les instances 
de réglementation russes. Le Bureau du Groupe de travail a jugé utile de tenir un débat plus 
approfondi sur les problèmes concrets rencontrés par les autorités russes compétentes. 
Le document de base (distribué aux participants) recensait les questions des responsables russes 
de la réglementation, les réponses préliminaires de la Communauté européenne et les 
observations du Président du Comité technique ISO/TC 127 («Engins de terrassement»).  

29. Le chef du département russe chargé des politiques réglementaires a présenté les faits les 
plus récents survenus en Russie (notamment les modifications apportées à la loi relative aux 
règlements techniques) ainsi que les difficultés et les problèmes rencontrés par les responsables 
de la réglementation.  

30. Le représentant de la Communauté européenne a présenté les contributions que des experts 
de la Communauté avaient apportées au document de base.  
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31. Dans un exposé très détaillé, le Canada a appelé l’attention sur le dispositif réglementaire 
existant au niveau national et sur les moyens et les outils pratiques dont se servent les 
responsables de la réglementation (y compris les renvois aux normes nationales, internationales 
et étrangères dans les règlements techniques canadiens). 

32. Le représentant de l’industrie russe a décrit la participation de celle-ci aux travaux de 
normalisation effectués au niveau national et a souligné l’importance que revêt la concertation 
entre les autorités et les milieux professionnels.  

33. Le représentant du Kenya a posé des questions sur le recours à des normes privées 
(spécifications propres aux entreprises) et sur leur lien avec les normes et règlements publics. 
Le représentant de la CNUCED a rappelé que ce problème avait été envisagé dans le cadre de 
récentes réunions de la CNUCED. 

34. Lors du débat (sur les approches réglementaires adoptées dans l’UE, au Canada, dans la 
Fédération de Russie et dans la CEI), les représentants ont souligné l’importance que revêt 
l’échange de données d’expérience concrètes dans l’élaboration, la mise en œuvre et l’utilisation 
de règlements techniques et de bonnes pratiques réglementaires, et ont préconisé la poursuite de 
l’initiative lancée par le Groupe de travail.  

35. Le Groupe de travail: 

a) S’est félicité des résultats de la table ronde et a décidé de poursuivre à l’avenir le 
débat selon les mêmes modalités, a pris note avec satisfaction des informations communiquées 
par les orateurs de la Fédération de Russie, de la Communauté européenne et du Canada, et a 
remercié les autres représentations de leur contribution au débat; 

b) A invité les délégations à envoyer au secrétariat de la CEE avant la fin avril 2008 
leurs questions concernant la réglementation; 

c) A chargé son Bureau et le secrétariat de la CEE d’établir un document de référence 
ou d’information sur les questions de réglementation à l’intention des autorités compétentes 
intéressées par le sujet, en s’inspirant du document de base 
(ECE/TRADE/C/2007/16-ECE/TRADE/C/WP.6/2007/4) et en y intégrant les renseignements 
fournis pendant la table ronde (ainsi que lors du Forum international sur le langage commun en 
matière de réglementation dans le commerce mondial, tenu en juin 2006) ainsi que toute autre 
information pertinente communiquée au secrétariat avant la fin avril 2008; 

d) Comme suite à une proposition du Kenya et aux déclarations faites par la CNUCED 
et la Communauté européenne au sujet des normes privées (spécifications propres aux 
entreprises), a prié le groupe de rapporteurs d’envisager différentes mesures permettant de traiter 
cette question.  

B.  Révision des recommandations de la CEE (point 5 b) de l’ordre du jour) 

Document: ECE/STAND/17/Rev.4 − Recommandations sur les politiques de normalisation 

36. Le représentant du secrétariat de l’ISO a présenté un nouveau document d’information 
intitulé «Using and referencing ISO and IEC Standards for Technical Regulations» (Utilisation 
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des normes de l’ISO et de la Commission électrotechnique internationale et références à ces 
normes pour les règlements techniques), dont le texte a été distribué aux délégations.  

37. Il a été rappelé que le Groupe de travail réalisait des travaux sur des questions connexes 
(notamment l’élaboration des recommandations de la CEE et l’actualisation de la 
recommandation «D» intitulée «Référence aux normes») et que la CEE avait apporté une 
contribution lors de la séance publique de l’Assemblée générale de l’ISO consacrée au rôle des 
normes, en septembre 2007.  

38. Le Groupe de travail:  

a) A pris note des informations communiquées par l’ISO concernant un nouveau 
document intitulé «Using and referencing ISO and IEC Standards for Technical Regulations». 
Il a estimé que ce document était utile et a invité les États membres de la CEE ainsi que d’autres 
États à encourager les autorités chargées de la réglementation à adopter les démarches proposées 
dans ce document et à échanger des données d’expérience sur les problèmes pratiques liés à la 
mise en œuvre de telles démarches; 

b) A demandé au groupe de rapporteurs d’engager la révision de la 
recommandation «D» («Référence aux normes») en tenant compte du document de l’ISO 
ainsi que des contributions fournies, entre autres, par la Fédération de Russie et la Communauté 
européenne dans le document ECE/TRADE/C/WP.6/2007/4. 

C.  Priorités en matière de normalisation et de réglementation  
(point 5 c) de l’ordre du jour) 

Documents: ECE/TRADE/C/WP.6/2007/5 − Standardization and regulatory priorities  
(anglais seulement) 

ECE/STAND/20/Rev.5 − Liste CEE des secteurs appelant une normalisation 

39. Le secrétariat de la CEE a présenté le document publié sous la cote 
ECE/TRADE/C/WP.6/2007/5, qui fournit des renseignements sur les travaux d’harmonisation 
des normes effectués dans le cadre de l’Association de coopération économique Asie-Pacifique 
(APEC), sur l’enquête de la Réunion Asie-Europe (ASEM) consacrée aux obstacles à 
l’harmonisation avec les normes internationales, réalisée en 2006-2007, sur les préoccupations 
des milieux professionnels en matière de normalisation et de réglementation, mises en évidence à 
l’occasion des activités de l’ASEM, et sur les conclusions des échanges de vues sur le rôle des 
normes internationales dans le système commercial multilatéral, qui avaient eu lieu lors du 
Forum public de l’OMC 2006 organisé par l’Organisation mondiale du commerce (OMC).  

40. Au cours du débat, le représentant du Japon a noté l’importance d’une mise à niveau 
continue des normes internationales (l’enquête de l’ASEM a montré que les milieux 
professionnels jugeaient certaines de ces normes dépassées).  

41. Le Groupe de travail: 

a) A constaté l’intérêt porté aux travaux sur les bonnes pratiques en matière de 
réglementation (ECE/TRADE/C/WP.6/2007/5) tant par les participants au «Forum public de 
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l’OMC 2006» que par les milieux professionnels dans le cadre de l’ASEM, a pris note des 
informations communiquées par la Communauté économique eurasienne et l’Ukraine, et a 
décidé de poursuivre ses travaux dans ce domaine; 

b) A invité les délégations et les milieux professionnels à continuer d’échanger des 
informations sur les priorités en matière de normalisation et de réglementation en vue de 
recenser les pays ayant des priorités communes sur le plan réglementaire, en tant que première 
étape sur la voie d’un dialogue/échange d’informations transfrontière entre les autorités 
nationales chargées de la réglementation, l’objectif étant de promouvoir une coopération dans les 
domaines d’intérêt commun; 

c) A demandé au secrétariat et au groupe de rapporteurs de s’attacher à cet égard à 
établir des contacts avec des organisations régionales comme la CEI, la Communauté 
économique eurasienne et d’autres organismes tels que l’Organisation régionale africaine de 
normalisation (ORAN) et l’ASEM.  

VII.  COOPÉRATION EN MATIÈRE DE RÉGLEMENTATION  
(point 6 de l’ordre du jour) 

Document: ECE/STAND/17/Rev.4 − Recommandations sur les politiques de normalisation 

42. Le Groupe de travail a été informé par le secrétariat des travaux effectués par l’Équipe de 
spécialistes de la normalisation et des techniques de réglementation (Équipe «START») depuis 
la dernière session. Au cours de deux réunions tenues en novembre 2006 et en mars 2007, il avait 
été question, entre autres, des aspects pratiques de la mise en route d’un projet concernant le 
matériel à utiliser en présence d’explosifs, y compris la préparation d’une séance spéciale 
consacrée à la question à la session en cours. 

A.  Projets régionaux (point 6 a) de l’ordre du jour) 

43. Le Président du Groupe sur les réglementations techniques de la Communauté économique 
eurasienne a fait état des travaux en cours de la Communauté et de la CEI en matière de 
règlements techniques. Le représentant de l’Ukraine a appelé l’attention sur les faits nouveaux 
survenus à cet égard dans son pays.  

44. Le Groupe de travail a pris note des informations communiquées par la CEI et la 
Communauté économique eurasienne au sujet de leurs travaux de réglementation et a invité les 
organisations régionales et les pays intéressés à lui fournir, avant sa session suivante de 2008, 
des informations à jour sur leurs activités et projets de coopération en la matière.  

B.  Projets sectoriels (point 6 b) de l’ordre du jour) 

Documents: ECE/TRADE/C/WP.6/2007/6 − Proposal on an initiative on the safety of 
pipelines  

 ECE/TRADE/C/WP.6/2007/7 − Proposal from Germany on an initiative in the 
area of equipment for explosive environments  
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Projet sur les télécommunications 

45. Le représentant de l’Équipe spéciale de l’industrie des télécommunications (M. P. Döfnäs) 
a rappelé que l’Initiative de l’industrie des télécommunications était une proposition émanant des 
milieux professionnels, élaborée plusieurs années auparavant. Elle appliquait le Modèle 
international à certains produits des technologies de l’information et des communications 
commercialisés à l’échelle mondiale.  

46. Le représentant a estimé que la récente proposition faite à l’OMC par la Communauté 
européenne (au cours des débats du Groupe de négociation sur l’accès aux marchés pour les 
produits non agricoles, établi dans le cadre du Cycle de Doha) relative à un mémorandum 
d’accord sur l’application de l’Accord sur les obstacles techniques au commerce dans le secteur 
de l’électronique, présentait un grand intérêt. Les professionnels voyaient des synergies possibles 
entre les débats de l’OMC et le Modèle international de la CEE, en particulier l’Initiative de 
l’industrie des télécommunications, et comptaient donc suivre de près l’évolution de la question 
à l’OMC.  

47. Le Groupe de travail a pris note du rapport de situation sur le projet relatif aux 
télécommunications, établi par l’Équipe spéciale de l’industrie des télécommunications. 

Initiative de la CEE relative aux engins de terrassement 

48. Le Président (M. D. Roley) de l’Équipe spéciale des engins de terrassement a fourni des 
renseignements sur les progrès réalisés dans l’élaboration d’un règlement technique national sur 
les engins de terrassement dans la Fédération de Russie. 

49. Le Groupe de travail a pris note du rapport de situation du Président de l’Équipe spéciale 
sur l’initiative en question. 

Sécurité des conduites d’hydrocarbures 

Document: ECE/TRADE/C/WP.6/2007/6 − Proposal on an initiative on the safety 
of pipelines 

50. Le représentant de l’organisme russe chargé de la réglementation applicable à la sécurité 
des conduites d’hydrocarbures (ROSTEHNADZOR) a rappelé les débats dont cette question 
avait fait l’objet aux sessions précédentes. Il a également dit que des contacts avaient été établis 
avec ses homologues d’autres États de la CEI et que l’idée d’un règlement technique commun 
semblait intéresser les autorités compétentes de pays de la CEI.  

51. Lors du débat, il a été pris note de l’importance de prescriptions transnationales communes 
en matière de sécurité. Un représentant du World Youth Bank Network a suggéré d’organiser 
une conférence internationale sur la question.  

52. Les travaux du Conseil russe de normalisation (organisés par le secteur privé) dans le 
secteur pétrolier et gazier ont également été présentés.  

53. Le Groupe de travail a pris note des informations sur l’élaboration d’une proposition 
relative à la sécurité des conduites d’hydrocarbures, figurant dans le document 
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ECE/TRADE/C/WP.6/2007/6, ainsi que des renseignements communiqués par le représentant de 
la Fédération de Russie. Il a été convenu que ce pays présenterait un document de réflexion 
proposant un règlement technique (transnational) à diffuser auprès des pays intéressés.  

Matériel à utiliser en milieu explosif 

Document: ECE/TRADE/C/WP.6/2007/7 − Proposal from Germany on an initiative in the 
area of equipment for explosive environments 

54. Les résultats de la séance spéciale consacrée au matériel à utiliser en présence d’explosifs 
ont été présentés par le Président de la séance, qui a annoncé que l’Équipe spéciale élaborerait un 
modèle fondé sur la recommandation «L» du WP.6.  

55. Le Président établirait un tableau comparatif des différentes approches et situations 
rencontrées suivant les pays. Les questions préparées pour la réunion seraient adressées à cet 
effet aux responsables de la réglementation. Les activités envisagées devaient être achevées 
avant la fin janvier 2008 et il a été demandé aux participants de coopérer en répondant au 
questionnaire. Une réunion de suivi de l’Équipe spéciale se tiendrait en 2008, peut-être à 
l’occasion de la réunion de l’équipe «START» en mai. Le Groupe de travail a approuvé 
la création d’une équipe spéciale chargée de gérer ce projet et a invité les pays à compléter 
la «matrice» qui leur serait adressée par l’Équipe spéciale. Le rapport de la séance 
spéciale peut être consulté sur la page Web du site du WP.6 à l’adresse suivante: 
http://www.unece.org/trade/wp6/sectoral/explosive-environment/Nov_07/report_1107.pdf. 

VIII.  ÉVALUATION DE LA CONFORMITÉ (point 7 de l’ordre du jour) 

A.  Examen des faits nouveaux (point 7 a) de l’ordre du jour) 

Document: ECE/TRADE/C/WP.6/2007/8 − Developments in conformity assessment 

56. Le représentant du Brésil a présenté le document ECE/TRADE/C/WP.6/2007/8 sur le 
système d’évaluation de la conformité applicable dans son pays et ses particularités liées à 
l’étendue du territoire et à l’isolement de certaines régions.  

57. Le Président du Comité pour l’évaluation de la conformité (CASCO) de l’ISO a présenté 
les activités récentes les plus marquantes de ce comité et, en particulier, une proposition relative 
à un nouvel élément à examiner dans le domaine de la surveillance des marchés (un document 
d’information sur les activités du CASCO a été mis à la disposition des délégations). Au cours 
du débat, il a été rappelé que le Groupe «MARS» avait déjà engagé des travaux sur les questions 
mentionnées par le CASCO, d’où l’importance d’une coopération entre la CEE et l’ISO dans ce 
domaine.  

58. Le Groupe de travail: 

a) A pris note du document du Brésil sur le système d’évaluation de la conformité dans 
son pays (ECE/TRADE/C/WP.6/2007/8); 

b) A pris note du rapport du Président du CASCO/ISO sur les activités et publications 
de ce comité ayant trait à l’évaluation de la conformité, et est convenu de demander à celui-ci si 
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la possibilité de mener de concert des activités dans le domaine de la surveillance des marchés 
l’intéressait.  

B.  Accords de reconnaissance mutuelle (point 7 b) de l’ordre du jour) 

59. Le secrétariat a rappelé ses activités antérieures dans ce domaine et a informé les 
délégations que l’actuelle rapporteuse, ayant changé de fonctions dans l’administration de son 
pays, n’était pas en mesure de faire le point de la situation à la réunion.  

60. Le Groupe de travail a invité les délégations à continuer d’échanger des informations et des 
données d’expérience sur les accords gouvernementaux de reconnaissance mutuelle. Il a prié le 
groupe de rapporteurs d’examiner toute autre mesure à prendre dans ce domaine.  

C.  Accréditation (point 7 c) de l’ordre du jour) 

61. Le représentant de la Communauté européenne a fait ressortir les grandes lignes de la 
réforme engagée dans le domaine de l’accréditation au sein de l’UE.  

62. Le Président de la Conférence internationale sur l’agrément des laboratoires d’essai 
(ILAC), M. D. Pierre, a fait part des faits nouveaux survenus dans le cadre de la Coopération 
européenne pour l’accréditation (EA), de l’ILAC et du Forum international de l’accréditation 
(FIA). 

63. Lors du débat, le représentant du Bélarus s’est enquis de la méthode d’accréditation des 
laboratoires. Le représentant de la Communauté européenne a indiqué que les autorités pouvaient 
employer des moyens différents pour évaluer la compétence d’un laboratoire, y compris 
l’accréditation. Toutefois, l’UE préconise la création d’un système unique d’accréditation pour 
l’ensemble de l’Union.  

64. Plusieurs délégations d’États devenus récemment membres de l’UE ont signalé que, dans 
leur pays, l’accréditation était déjà le principal moyen employé pour l’évaluation des 
laboratoires.  

65. Le Groupe de travail a pris note de l’exposé du Président de l’ILAC sur les activités du 
FIA, de l’ILAC et de l’EA, et de celui du représentant de la Communauté européenne sur 
l’élaboration d’un cadre pour l’accréditation au sein de l’UE.  

D.  Autres questions (point 7 d) de l’ordre du jour) 

Agriculture biologique 

66. Le représentant de la CNUCED a fait le point sur les projets les plus récents entrepris dans 
le cadre de l’Équipe spéciale de l’agriculture biologique, constituée par la Fédération 
internationale des mouvements d’agriculture biologique (IFOAM) et la CNUCED. 

67. Le Groupe de travail a pris note des informations communiquées par la CNUCED sur 
l’évolution actuelle du secteur de l’agriculture biologique.  
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Infrastructure en matière de qualité 

68. Dans le cadre des débats sur l’expérience des entreprises concernant l’introduction et 
l’utilisation de différents systèmes de gestion, une société de conseil a présenté, en se fondant sur 
des exemples, comment les tâches de gestion des risques pouvaient être intégrées dans les 
systèmes existants (y compris pour les questions de qualité).  

69. Un représentant de la Fédération de Russie a mis en évidence les méthodes préconisées 
dans la Directive (dite Seveso II) de l’UE concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents 
majeurs impliquant des substances dangereuses pour lutter contre le risque d’accidents dans les 
installations utilisant de telles substances. Il a été suggéré de retenir ces méthodes − consistant à 
déterminer les risques potentiels, leurs conséquences et leur degré de probabilité, puis à proposer 
des solutions pour y remédier − aux fins de la convergence des réglementations (ce critère étant 
utilisé pour comparer différents règlements techniques et leurs objectifs réglementaires, leur 
efficacité escomptée dans la réduction des risques, etc.).  

70. Le Groupe de travail: 

a) A pris note, en ce qui concerne les questions de qualité, de l’exposé consacré à 
l’évaluation des risques sous l’angle des systèmes de gestion de la qualité; 

b) A pris note d’une proposition de la Fédération de Russie tendant à appliquer les 
approches de l’UE en matière d’évaluation des risques, faisant l’objet de la Directive Seveso II, 
pour élaborer une méthode à employer dans la mise au point de règlements techniques.  

IX.  SURVEILLANCE DES MARCHÉS (point 8 de l’ordre du jour) 

A.  Activités du Groupe consultatif de la surveillance des marchés 
(Groupe «MARS») (point 8 a) de l’ordre du jour) 

Documents: ECE/TRADE/C/WP.6/2007/9 − Rapport sur les activités du Groupe consultatif de 
la surveillance des marchés (Groupe «MARS») (session de septembre 2006) 

Rapport du Groupe consultatif de la surveillance des marchés (Groupe «MARS») 
sur sa session d’octobre 2007, à consulter à l’adresse 
http://www.unece.org/trade/wp6/sectoral/mars/mars_bkgrd.htm 

71. Le Président du Groupe «MARS» a mis en évidence les résultats des réunions tenues par le 
Groupe en 2006 et 2007. Les principales décisions prises à la dernière réunion d’octobre 2007 
concernaient notamment le lancement de travaux sur une procédure type de surveillance des 
marchés et la poursuite des travaux consacrés aux définitions (le rapport sur la réunion de 2007 
sera affiché sur la page Web du Groupe de travail).  

72. Le Groupe de travail a pris note des informations communiquées par le Président du 
Groupe «MARS» au sujet des travaux effectués par le Groupe et des résultats des réunions 
tenues en 2006 (ECE/TRADE/C/WP.6/2007/9) et 2007 (voir http://www.unece.org/trade/wp6/ 
sectoral/mars/mars_bkgrd.htm). Il a apporté son appui aux activités proposées par le Groupe 
«MARS» concernant les définitions et les bonnes pratiques de surveillance des marchés, et a 
invité les délégations et les organisations intéressées à y contribuer.  
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B.  Projet de recommandation sur la surveillance des marchés et la contrefaçon 
(point 8 b) de l’ordre du jour) 

Document: ECE/TRADE/C/WP.6/2007/10 − Nouvelle version consolidée de la 
recommandation «M» 

73. Le Groupe de travail était saisi de la dernière proposition en date relative à une nouvelle 
recommandation «M». Il a constaté que les participants au séminaire avaient bien accueilli les 
approches suggérées (voir le point 4 de l’ordre du jour).  

74. Le Groupe de travail: 

a) A approuvé la nouvelle version de la recommandation «M» de la CEE relative à 
l’utilisation de la surveillance des marchés comme moyen complémentaire de protéger les 
consommateurs et les utilisateurs contre les marchandises de contrefaçon, publiée sous la cote 
ECE/TRADE/C/WP.6/2007/10; 

b) A recommandé que les États membres de la CEE ainsi que tous les autres États 
encouragent, lorsque leur cadre juridique et institutionnel le leur permet, leurs organismes 
nationaux de surveillance des marchés à appliquer les méthodes proposées dans la 
recommandation «M»; 

c) Est convenu d’incorporer le texte révisé de la recommandation «M» dans la série des 
recommandations de la CEE relatives aux politiques de normalisation.  

X.  MÉTROLOGIE (point 9 de l’ordre du jour) 

75. Le représentant de l’OIML a décrit les activités réalisées dernièrement par cette 
organisation.  

76. Les travaux antérieurs du Groupe de travail sur les questions de métrologie 
(recommandations «I» et «K») ont été récapitulés.  

77. Le Groupe de travail a pris note des informations communiquées par le représentant de 
l’OIML. Les délégations ont été priées de faire part avant fin avril 2008 de leurs observations sur 
les modifications éventuelles à apporter aux recommandations «I» et «K».  

XI.  PROGRAMME DE TRAVAIL (point 10 de l’ordre du jour) 

Documents: ECE/TRADE/C/WP.6/2007/11 − Programme de travail 

ECE/TRADE/C/WP.6/2007/12 − Evaluation of the 16th session of the Working 
Party and its International Forum in June 2006 

78. Le Groupe de travail a été informé de l’accueil favorable réservé par le Comité du 
commerce à ses activités et à son nouveau programme de travail rationalisé, ainsi que de la 
demande faite par le Comité d’établir un document sur les projets susceptibles d’être entrepris de 
concert avec un autre organe subsidiaire, à savoir le CEFACT-ONU.  
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79. Le Groupe de travail a pris note avec satisfaction de l’évaluation positive de ses activités 
par les délégations (ECE/TRADE/C/WP.6/2007/12). 

80. Il a remercié ses rapporteurs et ses coordonnateurs pour l’importante contribution qu’ils 
n’avaient cessé d’apporter à ses travaux. Il a chargé le Bureau d’examiner la question de la 
composition optimale de ce groupe, compte tenu des activités en cours et de la nécessité de 
pourvoir les postes vacants. 

81. Le Groupe de travail: 

a) A pris note de la version finale du document ECE/TRADE/C/WP.6/2007/11, qui 
présente ses perspectives, sa mission et ses orientations stratégiques pour la période 2007-2010, 
ainsi qu’un programme de travail à court terme pour 2007-2008; 

b) A accepté, comme le lui avait demandé le Comité du commerce, d’établir en 
coopération avec le CEFACT-ONU un rapport sur d’éventuelles activités communes et a confié 
ce travail au Bureau; 

c) A pris note des résultats positifs d’une évaluation faite à la seizième session 
(ECE/TRADE/C/WP.6/2007/12) et a jugé cette pratique utile. Il a décidé de la maintenir et a 
invité les délégations à participer à l’évaluation réalisée à la session en cours.  

XII.  QUESTIONS DIVERSES (point 11 de l’ordre du jour) 

Réunions du Groupe de travail en 2008 

82. Le Groupe de travail a été informé des dates de sa session annuelle de 2008 
(10-12 novembre). Ses groupes spéciaux devraient en principe se réunir au printemps (Équipe 
«START») et à l’automne (Groupe «MARS»). 

Nouveau règlement de la Communauté européenne concernant l’enregistrement, l’évaluation et 
l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances 
(REACH) 

83. À la demande des milieux professionnels russes, le Groupe de travail est convenu 
d’examiner le règlement REACH de l’UE afin de déterminer les problèmes concrets rencontrés 
dans sa mise en œuvre par les exportateurs de pays tiers.  

84. Il a été rappelé qu’aux dernières réunions organisées par l’Union russe des industriels et 
des employeurs en coopération avec le Groupe de travail, ainsi que lors de la réunion du Groupe 
«MARS» d’octobre 2007 en Slovaquie, des représentants des pouvoirs publics de pays de la CEI 
et du secteur privé avaient soulevé à plusieurs reprises la question de la complexité du règlement 
REACH et de la difficulté qu’il y a à en comprendre les dispositions.  

85. À la session en cours, le Président de la Fondation russe pour le développement de 
l’industrie des tubes a exposé les problèmes particuliers rencontrés pour obtenir des informations 
pratiques sur le système REACH. D’autres entreprises russes en ont également fait état dans 
leurs observations, soulignant que le problème tenait essentiellement au fait qu’elles recevaient 
des réponses contradictoires et que les directives officielles de l’UE n’étaient pas encore prêtes.  
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86. Les milieux professionnels craignaient de devoir consacrer beaucoup de temps et de 
ressources financières et humaines pour s’adapter aux dispositions du système REACH, et 
étaient peu enclins à entreprendre toute activité importante sur la base d’informations non 
officielles. Leur manque de préparation risquait non seulement d’entraîner des pertes financières 
pour les entreprises russes, mais aussi de peser sur l’activité de leurs partenaires habituels dans 
l’UE et de porter préjudice à l’image commerciale d’un grand nombre d’entreprises tant dans 
l’UE que dans des pays tiers.  

87. Le représentant de la Communauté européenne a rappelé que les dispositions du système 
REACH s’appliquaient indifféremment aux sociétés nationales et aux sociétés étrangères, que le 
règlement REACH avait été élaboré en concertation avec toutes les parties intéressées, y compris 
le secteur privé, et qu’il avait été tenu compte dans toute la mesure possible de leurs 
préoccupations dans le texte final de ce règlement. Il a indiqué différents moyens permettant aux 
agents économiques d’obtenir des informations et des conseils (par le truchement de l’Agence 
européenne des produits chimiques, des antennes nationales d’assistance REACH, des 
organisations professionnelles de l’UE, etc.) ainsi que le calendrier provisoire prévu pour la 
communication d’informations et de documents complémentaires détaillés fournissant des 
orientations concrètes.  

88. La Communauté européenne a assuré avoir conscience de la complexité du règlement 
REACH, précisant que le but du règlement n’était pas de sanctionner le non-respect des 
dispositions (sauf en cas d’infraction délibérée) et que des sources d’information qui aideraient à 
mieux comprendre le système REACH étaient en cours d’élaboration.  

89. Au cours du débat, quelques délégations, y compris celles d’États membres de l’UE, 
ont confirmé que leurs entreprises nationales avaient également du mal à comprendre les 
dispositions du système REACH et ont jugé utile d’échanger des données d’expérience sur la 
mise en œuvre du règlement dans le cadre des réunions du Groupe de travail et dans d’autres 
instances.  

90. Le Groupe de travail a pris note des échanges de vues sur l’application du règlement 
REACH, fondés sur les questions soulevées par les milieux professionnels de la Fédération de 
Russie et d’autres pays de la CEI, ainsi que des déclarations de la Communauté européenne sur 
les mécanismes existants ou prévus visant à répondre aux préoccupations des entreprises. Il a 
proposé que les industriels russes fassent connaître à la Communauté européenne tous les 
problèmes rencontrés en recourant aux mécanismes susmentionnés.  

XIII.  ADOPTION DU RAPPORT (point 12 de l’ordre du jour) 

Document: ECE/TRADE/C/WP.6/2006/13 − Rapport sur la dix-septième session. 

91. Selon les procédures établies, le Groupe de travail a approuvé une «liste des décisions» à la 
session en cours. Le secrétariat a été prié de compléter la partie descriptive du rapport en 
concertation avec les membres du Bureau, compte tenu des contributions reçues et des débats qui 
avaient eu lieu pendant la session.  

----- 


